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EDITORIAL 

L 
LE TRANSPORT ILLEGAL : 

PLUS ÇA CHANGE, PLUS C'EST PAREIL 

' industrie du transport par hydravion est aux prises avec un fléau qui ne cesse de 
croître, le transport illégal. Pour un propriétaire d'hydravion privé, cette pratique 
consiste à offrir des services pour lesquels il est rémunéré. 

Lorsque l'Association des transporteurs aériens de brousse du Québec (A.T.A.B.Q.) a été 
fondée, il y aura bientôt 30 ans, le premier dossier à l 'ordre du jour était justement le 
transport illégal. À l 'époque, ce problème avait été réglé par le simple fait que les 
distributeurs avaient convenu de vendre du carburant strictement aux transporteurs 
dignes de ce nom. 

Mais, les choses ont bien changé comparat ivement aux années 70. Aujourd'hui , la loi 
permet que les dépenses de carburant soient divisées entre les utilisateurs et 
conséquemment , il devient ext rêmement diff ici le de piéger les coupables. Les 
transporteurs illégaux n 'ont vraiment aucune contrainte et ils ont beau jeu, car ils savent 
que la loi joue en leur faveur et que personne ne peut « les clouer au sol ». 

Après plusieurs démarches entreprises auprès des autorités compétentes en la matière, le 
problème demeure toujours le même, soit le fardeau de la preuve. Les enquêtes sont 
longues et ardues et souvent n'aboutissent prat iquement à rien, car il y aurait t rop 
de zones grises dans la législation actuelle. De plus. Transports Canada, l 'Office des 
transports du Canada et la Gendarmerie royale du Canada n'affectent aucun de leurs 
effectifs à la surveillance de ces contrevenants. Il est important ici d'insister sur le fait qu' i l 
ne s'agit pas simplement d'activités commerciales illicites, mais également d'assurer la 
sécurité des usagers. 

En plus d'avoir maille à partir avec les compagnies forestières qui grugent les territoires 
d'exploitat ion, les transporteurs légaux doivent tolérer ces vils compéti teurs qui leur 
volent des revenus sans qu'aucune action concrète puisse être prise. Cette situation est 
des plus frustrante si on considère toutes les exigences nécessaires afin d 'être détenteur 
d 'un certificat d'exploitat ion en bonne et due forme : maintenance, police d'assurance 
commerciale, pilotes qualifiés, formation, etc. 

Ce problème frise même le ridicule lorsqu'il est temps de déposer une plainte contre ces 
transgresseurs auprès de Transports Canada ou de l'Office. Quelques mois après avoir 
reçu un accusé de réception, le transporteur légal est contacté par téléphone pour être 
avisé que des contraintes budgétaires ou un manque d'effectif justifie le fait qu'aucune 
enquête en sera menée. Parallèlement, huit à dix inspecteurs de Transports Canada 
peuvent débarquer ensemble et pendant deux semaines chez un transporteur pour 
effectuer une vérification réglementaire. Les exploitants ne perçoivent ici aucune l imite 
monétaire ou de main d'œuvre, mais p lutôt des énergies qui devraient être dirigées à 
prendre les « vrais » contrevenants à la loi au lieu de chercher des bibittes où il n 'y en a 
pas. 

Les transporteurs légaux ne se donnent plus la peine de dénoncer les infractions vu 
l ' inaction chronique. De son côté, le ministère a l'excuse facile étant donné le faible 
niveau de plaintes. Le soussigné a vécu une expérience très frustrante cet été. Après avoir 
signalé qu 'une infraction était en cours et offert de transporter gratu i tement les 
inspecteurs sur le lieu de l 'action, la même réponse laconique lui fut servie et les fautifs 
ont pu se livrer l ibrement et sans soucis à leurs activités frauduleuses. 

Quand au juste allons-nous arrêter de tourner en rond? Il est toujours plus facile 
d' ignorer une évidence que de trouver des solutions novatrices et équitables. Or, cette 
situation prend de l 'ampleur et aucune mesure ne semble être envisagée pour la régler. 
Le transport illégal était inacceptable en 1970 et aujourd'hui l ' inertie des autorités 
« compétentes » face à ce problème est totalement inadmissible et injustifiable, t 
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